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Rapport de Mme Sophie Forster Carbonnier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi lors de sa séance du 
7 mars 2012, sous la présidence de M. Claude Jeanneret. Elle a bénéficié de 
l’appui de M. le Président du Conseil d’Etat Pierre-François Unger, de 
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M. Dominique Ritter, directeur financier DARES, et de Mme Emanuela Dose 
Sarfatis, attachée de direction (direction générales des affaires économiques).  

M. Yves Fornallaz, directeur du budget de l’Etat (DF), et M. Nicolas 
Huber, secrétaire scientifique (SGGC), ont également assisté la commission 
dans ses travaux et le procès-verbal a été tenu avec exactitude par 
Mme Marianne Cherbuliez, que la rapporteure remercie pour la qualité de son 
travail. 

Ces deux projets de lois ont également été étudiés par la Commission de 
l’économie, laquelle a préavisé favorablement ces deux textes (voir rapport 
en annexe). A noter que les comptes 2009-2010 de la FAE, de la FONGIT et 
de l’OPI sont également annexés. 

 
A propos du PL 10871 

Ce projet de loi a pour objectif le financement de trois organismes d’aide 
et de promotion des entreprises à Genève, soit la Fondation d’aide aux 
entreprises (FAE), l’Office de promotion des industries et des technologies 
(OPI) et la Fondation genevoise pour l’innovation technologique (FONGIT), 
ainsi que le renouvellement des contrats de prestations pour 2012-2015. Il 
permet également de mettre en œuvre l’incubateur Cleantech en mettant à 
profit les synergies et les compétences des trois entités susmentionnées. 

 
Présentation du PL 10871 par le DARES 

M. Unger explique que le Conseil d’Etat promeut depuis plusieurs années 
l’existence d’une économie diversifiée, avec des pôles de compétences 
particuliers dans les secteurs tertiaire et secondaire. Le risque de 
désindustrialisation, phénomène connu par nombre de pays occidentaux, est 
difficile à maîtriser dans les tourments économiques et politiques actuels. Le 
Conseil d’Etat a donc décidé de renforcer la facilitation à une politique 
industrielle de qualité à travers 3 organismes existants, à savoir la FAE, qui 
fait de l’analyse, du coaching, du cautionnement voire du financement 
d’entreprises, la FONGIT, qui est un incubateur technologique existant 
depuis des années et l’OPI, qui vise à faciliter la recherche de marchés et la 
mise en relation d’affaires de différents partenaires industriel. Il s’agit de 
créer un pôle cleantech.  

Il y a 18 mois, un mandat avait été confié à M. Béglé sur les cleantechs. 
Sur les 5 axes qu’il avait développés comme des potentiels, le Conseil d’Etat 
en a retenu un, qui était la création d’un incubateur cleantech. Plutôt que 
d’inventer une nouvelle structure, il a été décidé de faire une interface entre 
les 3 structures existantes que sont la FAE, la FONGIT et l’OPI. C’est l’objet 
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de ce projet de loi. Il est ainsi demandé à ces 3 entités d’établir une 
convention entre elles, destinée à faire fonctionner un incubateur cleantech. 

Pour faire vivre ces trois entités ensemble, il leur faut des locaux, qui ont 
été trouvés dans un bâtiment à Plan-les-Ouates. Le crédit d’investissement 
(PL 10889) pour ces locaux a certes un coût assez important, mais il va de 
pair avec une diminution des coûts de fonctionnement des 3 structures par 
une rationalisation du secrétariat, de l’accueil, etc. 

Pour montrer l’importance accordée à ce pôle cleantech, une personne de 
la promotion économique y travaillera. L’Université et la HES sont d’accord 
de déléguer leur personnel destiné au Geneva Creativity Center (des organes 
de créativité, sur la base d’idées universitaires ou de recherche appliquée de 
la HES). Ce pôle de compétences regroupera donc aux côtés des start-up : la 
recherche fondamentale et appliquée, ainsi que des organes pour les aider à 
promouvoir leurs produits, innover et trouver des solutions de financement 
pour leur développement. 

 
Discussion 

Un député (Ve) remercie M. Unger pour ce projet de loi. Il constate que 
Genève est actuellement très fortement attaquée sur ses métiers de la finance, 
que les organisations internationales peuvent également subir des 
restructurations et que la prochaine disparition du statut fiscal pour les sièges 
des multinationales présents sur le territoire de Genève ne sera pas sans 
conséquences. Dans ce contexte économique, les Verts accueillent ce projet 
de manière très favorable.  

Un député (L) annonce qu’il n’est pas favorable à ce projet de loi. Il 
partage la préoccupation sur l’importance de promouvoir les industries 
d’avenir, mais n’ira pas aussi loin que les syndicats, lesquels, dans un 
manifeste récent pour l’emploi, se prononçaient en faveur de la ré-
industrialisation du canton et de l’installation d’usines dans la zone du PAV.  

Sur le fond, il est favorable à promouvoir ces nouvelles technologies. Il 
estime toutefois que la structure joue un rôle. Ici, il y a un problème de fond 
et de financement. En effet, il a été expliqué aux commissaires que, grâce au 
rapprochement de ces 3 entités, 2,5 millions de francs pouvaient être dégagés 
pour financer ce nouvel incubateur. Or, il a l’impression que le financement 
n’est absolument pas assuré, puisque ce sont des dissolutions de provisions 
qui financent une nouvelle structure, ce qui ne lui semble pas acceptable. Il se 
demande enfin pour quelle raison ne pas faire une fusion plutôt qu’un 
rapprochement. La gouvernance proposée est bancale. Dans le conseil, en 
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effet, on retrouve des gens qui sont censés bénéficier notamment des projets 
concrets.  

M. Unger relève qu’il s’agit de structures juridiques assez différentes les 
unes des autres, ce qui rend les fusions compliquées. De plus, ces entités ne 
font pas le même métier. La FONGIT est un incubateur de boîtes 
technologiques. L’OPI fait de la recherche de marchés et de la mise en 
relation d’affaires. Enfin, la FAE fait du financement et du conseil. Ils se 
fédèrent autour de projets cleantechs, pour lesquels ils vont avoir besoin des 
uns et des autres à des moments différents de leur vie ou parfois 
conjointement.  

Mme Dose Sarfatis explique également que la FAE fait partie du 
cautionnement fédéral approuvé par le SECO. Il y a ainsi un intérêt à ce que 
la FAE reste dans le système fédéral, car elle est couverte par la 
Confédération pour les risques (jusqu’à 65% de chaque perte d’entreprise). Il 
n’est donc pas possible de fusionner ces entités sans consulter le SECO. Les 
deux autres entités, l’OPI et la FONGIT, ont des financements propres 
différenciés, qui sont de l’ordre de la moitié de la subvention de l’Etat. L’OPI 
est aussi financée par le canton de Vaud, et la FONGIT est financée 
notamment par le biais de sous-locations.  

S’agissant de la provision, elle explique qu’il y a eu un concours de 
circonstances. Pour des raisons liées à la gestion des risques, ils se sont 
aperçus que la subvention de la FAE était d’un montant fixe chaque année. 
Ainsi, si deux entreprises font faillite la même année, pour des montants non 
provisionnés, le montant de la subvention ne suffit pas à couvrir les pertes. 
Pour des questions de gestion des risques, ils ont eu besoin de thésauriser les 
provisions sur 4 ans. S’ils thésaurisent ainsi sur 4 ans, le montant de la 
provision qu’ils doivent faire doit diminuer et le montant de la subvention 
annuel de la FAE diminue donc d’autant. Cela a dégagé l’argent pour 
financer les charges liées au développement des missions des cleantechs. 

Un député (R) dit que l’intention de diversifier est un objectif de politique 
publique qu’il peut partager. Il n’est cependant pas convaincu que le travail 
en synergie entre ces trois institutions, qui n’ont pas les mêmes objectifs, soit 
efficace par le truchement d’un comité de pilotage, lequel réunirait les 
experts de ces 3 institutions. Il a un doute sur l’efficacité d’une collaboration 
et d’une coordination entre ces 3 institutions. En revanche, s’agissant du 
projet d’investissement (PL 10889), il considère qu’il faut donner les moyens 
de démarrer ce projet, quels que soient les doutes que l’on peut avoir au sujet 
du fonctionnement futur de cette interface. 
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Un député (L) affirme que la FAE a d’autres missions. Si elle est mise 
dans ce panier, c’est uniquement un alibi, car on avait besoin de ses 
2,5 millions de provisions pour financer le tout. En effet, les synergies ne 
sautent pas aux yeux et, sans la FAE, le financement du projet n’était pas 
possible.  

M. Unger admet que les 2.5 millions leur rendent service, mais ajoute que 
ce projet n’a pas été fait pour cela. Il a été fait parce que la partie de la FAE 
correspondant à la structure de cautionnement fédéral est la seule qui garantit 
que la Confédération va payer les 2/3 d’une perte éventuelle.  

Un député (R) signale qu’il ne prend pas part au vote, car il a signé un des 
trois contrats.  

 
PL 10889 

Le PL 10889 en bref 

Ce PL a pour objectif de permettre aux trois organismes (FAE, FONGIT 
et OPI) de se regrouper physiquement dans des locaux communs. Un tel 
regroupement est jugé essentiel pour permettre l’incubation de projets et 
d’entreprises cleantech. L’investissement est considérable, mais les entités 
concernées se sont engagées à rationaliser leurs fais de fonctionnement (dont 
les coûts du personnel). A noter également, que la charge totale des locaux 
consécutive au regroupement des trois organismes ne devra pas dépasser la 
charge annuelle actuelle des trois entités. 

 
Discussion 

Un député (L) a cru comprendre que les locaux étaient déjà à disposition 
et que les entreprises avaient déjà emménagé, ce qui signifie qu’il y a eu des 
investissements avant même que les commissaires n’aient voté le PL 
accordant le crédit d’investissement y relatif. 

Il lui est répondu que les entreprises n’ont pas encore déménagé. En 
revanche, des membres du conseil de la FONGIT ont dit que si le projet ne se 
faisait pas, la FONGIT prenait tout de même les locaux et connaissait déjà 
des entreprises qui cherchaient des locaux à Genève, auxquelles elle pourrait 
sous-louer lesdits locaux.  

Un député (MCG) lit, dans le préavis, qu’un commissaire n’est pas 
satisfait des réponses données par rapport au loyer. Il demande des précisions 
à ce sujet. Le Département explique que la FONGIT a fait des calculs et a 
prévu de sous-louer les locaux aux entreprises actives dans les cleantechs, qui 
viendraient rejoindre l’incubateur, à un prix de 405/m2 (360/m2 pour le loyer, 
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30/m2 pour les charges d’immeuble et 15/m2 pour les charges de chauffage). 
A titre comparatif, les loyers sont de 407/m2 au PSE de Lausanne. 

Un député (L) a l’impression de revivre un mauvais cauchemar. Un crédit 
est ici demandé pour aménager des locaux, alors que les choses sont déjà 
réglées.  

M. Unger explique que la FONGIT, qui est une structure purement 
privée, a décidé de remettre ses locaux pour prendre ceux-ci. Les autres 
structures n’ont pas bougé. Si le PL n’est pas voté, la FONGIT sous-louera 
les surfaces. Il ne s’agit pas ici de cautionner de l’argent qui aurait déjà été 
dépensé. 

Un député (L) entend que la FONGIT est une institution « privée ». Il a 
cependant de la peine à croire que la FONGIT, déjà dans ses nouveaux 
locaux, n’a encore rien dépensé. Si ces locaux sont déjà équipés, il souhaite 
savoir comment ils l’ont été, au niveau du financement. M. Unger explique 
que le président de la FONGIT, a emprunté en son nom de l’argent à l’UBS 
pour équiper les locaux dont il avait besoin. Les autres structures attendent et 
si elles rejoignent ces locaux, chacune paiera sa part.  

Un député (Ve) fait une différence entre un service de l’Etat qui 
dépenserait de l’argent avant que les commissaires n’aient donné leur 
autorisation, ce qui est insupportable, et la situation de gens qui ont une 
dynamique entrepreneuriale et décident d’avancer avant d’avoir reçu de 
l’argent en sachant que, si cela ne fonctionne pas, ils ont un autre plan. Il 
trouve cela assez intéressant. Il n’est pas fâché que des gens prennent un 
risque et le prennent vraiment. Si le GC refuse ce PL, ils feront autre chose 
de ces locaux. Il faudrait alors vérifier qu’il n’y a pas d’argent de l’Etat versé 
malgré tout. Si les gens de la FONGIT estiment qu’ils peuvent prendre ce 
risque, il n’y voit pas de problème. 

Mme Dose Sarfatis dit que ce qui a décidé la FONGIT c’est le fait que des 
entreprises étaient intéressées à sous-louer ces locaux. Si le PL est refusé, la 
FONGIT louera à une entreprise privée qui n’a rien à voir avec l’Etat et qui 
ne sera pas incubée, et l’Etat ne fera aucune dépense pour les 
investissements. Si le PL est accepté, la FONGIT peut sous-louer une partie 
des locaux à des entreprises incubées, en accord avec les PL qui sont soumis 
aux commissaires.  

Un député (UDC) dit que tout le raisonnement se base sur le fait que, si ce 
PL n’est pas voté, la FONGIT reloue ailleurs. Or, il aimerait savoir ce qui se 
passe si elle ne reloue pas ailleurs. 

M. Unger dit que cela est le problème de la FONGIT, non de l’Etat. Si le 
projet est accepté, ce ne seront que des sociétés incubées ; si le projet est 
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refusé, l’Etat ne payera rien au titre de l’investissement et la FONGIT devra 
chercher d’autres solutions dans le privé, en sous-louant à qui veut reprendre 
ce bail. 

 
Vote des deux projets de lois  

PL 10871 

Vote en premier débat 

 
Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 10871. 

L’entrée en matière du PL 10871 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 
 
14 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 

Vote en deuxième débat 

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 2 « Indemnité financière », avec une 

modification technique à la 4e ligne de l’alinéa 1er, lit. a, dont la teneur est la 
suivante : « 7 733 500 F en 2015 ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 3 « Aide financière ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 4 « Budget de fonctionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 5 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 6 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 7 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 8 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 9 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 

Le Président met aux voix l’article 10 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 11 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 

 
Article 12 souligné « Modifications à une autre loi » 

Le Président met aux voix l’intitulé (nouvelle teneur) de la loi accordant 
une aide financière annuelle de fonctionnement à la Fondation Genevoise 
pour l’Innovation Technologique (FONGIT) pour les années 2009 à 2011 
(10422). 

Pas d’opposition, l’intitulé de la loi 10422 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 2 (nouvelle teneur sans modification 

de la note) de la loi 10422. 

Pas d’opposition, l’article 2 de la loi 10422 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 3 (nouvelle teneur sans modification 

de la note) de la loi 10422. 

Pas d’opposition, l’article 3 de la loi 10422 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 4 al. 1er (nouvelle teneur) de la loi 

10422. 

Pas d’opposition, l’article 4 al. 1er de la loi 10422 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 5 (nouvelle teneur sans modification 
de la note) de la loi 10422. 

Pas d’opposition, l’article 5 de la loi 10422 est adopté 

 
Le Président met aux voix l’article 12 souligné « Modification à une autre 

loi ». 

Pas d’opposition, l’article 12 souligné est adopté. 

 
Vote en troisième débat 

 

Le PL 10871 dans son ensemble est adopté par : 
 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  4 (1 R, 3 L) 
 
PL 10889 

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 10889. 
 

L’entrée en matière du PL 10889 est acceptée par : 
 
Pour : 11 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 L) 
Abstentions :  2 (2 L) 
 

Vote en deuxième débat 

Le Président met aux voix l’article 1er « Crédit d’investissement ». 

Pas d’opposition, l’article 1er est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 2 « Budget d’investissement ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 3 « Subventions d’investissement 

accordées et attendues ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 4 « Financement et charges 
financières ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 5 « Amortissement ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 6 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 7 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 8 « Aliénation du bien ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 9 « Loi sur la gestion administrative et 

financière de l’Etat ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Vote en troisième débat 

Le PL 10889 dans son ensemble est adopté par : 
 
Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 R, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 L) 
Abstentions : 3 (2 L, 1 UDC) 
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Projet de loi 
(10871) 

accordant des indemnités et une aide financière annuelles de 
fonctionnement à des organismes d’aide et de promotion des 
entreprises pour les années 2012 à 2015 : 

a) la Fondation d’aide aux entreprises (FAE) 

b) la Fondation genevoise pour l’innovation technologique (FONGIT) 

b) l’Office de promotion des industries et des technologies (OPI) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats conclus entre l’Etat et les bénéficiaires sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L’Etat verse sous la forme d’indemnités de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, un montant : 

a) à la fondation d’aide aux entreprises (FAE), de :  
7 760 500 F en 2012 
7 742 500 F en 2013 
7 735 500 F en 2014 
7 733 500 F en 2015 

dont 
Monétaire   Non monétaire 
6 878 000 F en 2012  882 500 F en 2012 
6 860 000 F en 2013  882 500 F en 2013 
6 853 000 F en 2014  882 500 F en 2014 
6 851 000 F en 2015  882 500 F en 2015 

b) à l’office de promotion des industries et des technologies (OPI), de : 
1 645 000 F en 2012 
1 645 000 F en 2013 
1 645 000 F en 2014 
1 645 000 F en 2015 
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2 Le montant non monétaire tel que déterminé selon les normes IPSAS 
concernant les intérêts sur le capital de dotation de la Fondation d’aide aux 
entreprises est de 882 500 F pour 2012. Ce montant est réévalué 
annuellement. 
 

Art. 3 Aide financière 
L’Etat verse à la fondation genevoise pour l’innovation technologique 
(FONGIT) sous la forme d’une aide financière de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, un montant de : 

2 069 313 F en 2012 
2 044 313 F en 2013 
2 011 313 F en 2014 
1 974 313 F en 2015 

dont 
Monétaire   Non monétaire 
2 065 000 F en 2012  4 313 F en 2012 
2 040 000 F en 2013  4 313 F en 2013 
2 007 000 F en 2014  4 313 F en 2014 
1 970 000 F en 2015  4 313 F en 2015 

2 Le montant non monétaire tel que déterminé selon les normes IPSAS 
concernant les intérêts sur le prêt sans intérêts de l’Etat de Genève en faveur 
de la Fondation genevoise pour l’innovation technologique (FONGIT) est de 
4 313 F pour 2012. Ce montant est réévalué annuellement. 
 

Art. 4 Budgets de fonctionnement 
Ces indemnités et aides financières sont inscrites au budget de 
fonctionnement pour les exercices 2012 à 2015 sous le programme L01 
« développement et soutien à l’économie » et sous les rubriques suivantes : 

a) 08.07.11.00.36300103 pour l’indemnité monétaire en faveur de la 
Fondation d’aide aux entreprises; 

b) 08.07.11.00.36310133 pour l’indemnité non monétaire en faveur de la 
Fondation d’aide aux entreprises; 

c) 08.07.11.00.36501302 pour l’indemnité monétaire en faveur de l’Office 
de promotion des industries et des technologies (OPI); 

d) 08.07.11.00.36501212 pour l’aide financière monétaire en faveur de la 
Fondation genevoise pour l’innovation technologique (FONGIT); 

e) 08.07.11.00.36510152 pour l’aide financière non monétaire en faveur 
de la Fondation genevoise pour l’innovation technologique (FONGIT). 
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Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités et de cette aide financière prennent fin à 
l’échéance de l’exercice comptable 2015. 
 

Art. 6 But 
Ces indemnités et aide financière doivent permettre : 

a) à la FAE d’accomplir les prestations d’expertise, d’accompagnement et 
d’audit, ainsi que les prestations d’avances de liquidités, et la 
constitution de provisions pour risques et paiements sur appel à la 
caution. 

b) à l’OPI de permettre la promotion des industries et des technologies, sa 
participation aux structures de coordination romandes Platinn, BioAlps 
et AlpsICT, ainsi qu’au projet de centre de créativité de Genève (GCC) 
et sa contribution renforcée à la promotion des projets et activités dans 
le domaine des cleantech.  

c) à la FONGIT de permettre le soutien à la création et au développement 
de projets d’entreprises et d’activités locales à haute valeur ajoutée, 
notamment la mécatronique, le medtech, les technologies de 
l’information et des télécommunications ainsi que cleantech.  

 

Art. 7 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de ces indemnités et aide financière doivent respecter les 
principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la 
gestion administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, 
du 19 janvier 1995. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
Ces indemnités et cette aide financière ne sont accordées qu’à la condition et 
dans la mesure de l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au 
Conseil d’Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par la FAE, la 
FONGIT et l’OPI est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l’économie et de la santé. 
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Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 12 Modification à une autre loi 
La loi accordant une aide financière annuelle de fonctionnement à la 
Fondation Genevoise pour l’Innovation Technologique (FONGIT) pour les 
années 2009 à 2012, du 18 septembre 2009 (10422), est modifiée comme 
suit : 
 

Intitulé (nouvelle teneur) 
La loi accordant une aide financière annuelle de fonctionnement à la 
Fondation Genevoise pour l’Innovation Technologique (FONGIT) pour les 
années 2009 à 2011 (10422). 
 

Art. 2 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
L’Etat verse à la Fondation Genevoise pour l’Innovation Technologique sous 
la forme d’une aide financière monétaire de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, un montant de : 

650 000 F pour 2009; 
725 000 F pour 2010; 
750 000 F pour 2011. 

 

Art. 3 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Cette aide financière monétaire est inscrite au budget de fonctionnement pour 
les exercices 2009-2011 sous la rubrique 08.07.21.00 365 01212. 
 

Art. 4, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Il est inscrit au budget de fonctionnement sous la rubrique 08.07.21.00 365 
10152, une aide financière non monétaire de fonctionnement d’un montant 
annuel de 4 500 F de 2009 à 2011. 
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Art. 5 (nouvelle teneur sans modification de la note) 
Le versement de l’aide financière monétaire et le calcul de l’aide financière 
non monétaire prennent fin à l’échéance de l’exercice comptable 2011. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS 1
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Projet de loi 
(10889) 

ouvrant un crédit d’investissement de 950 000 F pour l’incubation de 
projets et d’entreprises cleantech et le regroupement de la Fondation 
d’aide aux entreprises (FAE), la Fondation genevoise pour l’innovation 
technologique (FONGIT) et l’Office de promotion des industries et des 
technologies (OPI) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit d’investissement 
Un crédit global fixe de 950 000 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat au titre de subvention cantonale d’investissement 
pour l’incubation de projets et d’entreprises cleantech et le regroupement de 
la Fondation d’aide aux entreprises (FAE), la Fondation genevoise pour 
l’innovation technologique (FONGIT) et l’Office de promotion des industries 
et des technologies (OPI).  
 

Art. 2 Budget d’investissement 
1 Ce crédit est inscrit au budget d’investissement en 2012 sous la politique 
publique L Economie, rubrique 08.07.11.00.56410000.  

2 L’exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers d’un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 3 Subventions d’investissement accordées et attendues  
1 Les subventions d’investissement accordées dans le cadre de ce crédit au 
titre d’indemnité d’investissement s’élèvent à 950 000 F. 
2 Aucune subvention d’investissement n’est attendue dans le cadre de ce 
crédit. 
 

Art. 4 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt 
dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l’impôt. 
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Art. 5 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 6 But 
Cette indemnité d’investissement doit permettre l’incubation de projets et 
d’entreprises cleantech et le regroupement de la Fondation d’aide aux 
entreprises (FAE), la Fondation genevoise pour l’innovation technologique 
(FONGIT) et l’Office de promotion des industries et des technologies (OPI), 
ainsi que la mise à disposition de surfaces pour le projet « Centre de 
créativité de Genève (GCC) ».  
 

Art. 7 Durée 
La disponibilité du crédit d’investissement s’éteint à fin 2015. 
 

Art. 8 Aliénation du bien 
En cas d’aliénation du bien avant l’amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l’Etat. 
 

Art. 9 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 12 janvier 2012

PL 10871 
PL 10889 

Préavis

Préavis
de la Commission de l’économie à la Commission des finances 
sur : 
a) PL 10871 Projet de loi du Conseil d’Etat accordant des 

indemnités et une aide financière annuelles de 
fonctionnement à des organismes d’aide et de 
promotion des entreprises pour les années 2012 à 
2015 : 
a) la Fondation d’aide aux entreprises (FAE) 
b) la Fondation genevoise pour l’innovation 

technologique (FONGIT) 
c) l’Office de promotion des industries et des 

technologies (OPI) 

b) PL 10889 Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit 
d’investissement de 950 000 F pour l’incubation 
de projets et d’entreprises cleantech et le 
regroupement de la Fondation d’aide aux 
entreprises (FAE), la Fondation genevoise pour 
l’innovation technologique (FONGIT) et l’Office de 
promotion des industries et des technologies 
(OPI) 

Rapport de M. François Lefort 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’économie s’est réunie le 14 novembre 2011 sous la 
sémillante présidence de M. Jacques Jeannerat puis le 19 décembre sous la 
nouvelle présidence de Mme Esther Hartmann. 

PRÉAVIS
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Les travaux se sont tenus en présence de représentants du département 
pour tout ou partie des débats : M. Pierre-François Unger, président du 
département des affaires économiques et de la santé (DARES), Mme Marie 
Chappuis, secrétaire adjointe (DARES), M. Jean-Charles Magnin, directeur 
général de la direction générale des affaires économiques (DARES), 
Mme Emanuela Dose Sarfatis, attachée de direction (DARES). Les  
procès-verbaux sont issus de la plume alerte et précise de M. Hubert Demain, 
qui a permis de restituer les débats pointus rapportés ci-après.  

Après présentation du PL 10871 par le département, la commission a 
entendu les directeurs des entités bénéficiaires, M. Serge Nouara, directeur de 
la FAE, M. Pierre Strubin, directeur de la FONGIT, et M. Rolf Gobet, 
directeur de l’OPI. 

Présentation par le département 
M. Magnin explique que le but de ce projet de loi est la création de 

l’incubateur cleantech qui devrait concrétiser une des priorités du 
département en matière de promotion économique, en l’occurrence la 
concentration des efforts sur les entreprises locales et l’activité endogène, y 
compris les entreprises émergentes à haute et moyenne technologie et à forte 
intensité de connaissance. Cet incubateur s’inscrit également dans la 
perspective de soutenir la diversité économique du canton, ici vers 
l’innovation et l’industrie. 

Ce dispositif se trouve à la convergence de plusieurs réflexions dont celle 
liée à la constitution d’une task-force cleantech regroupant des associations 
professionnelles et des acteurs importants comme du Pont de Nemours, ABB, 
SIG. Ces réflexions ont alimenté le rapport de M. Claude Béglé qui 
comportait notamment un tableau des opportunités cleantech, et notamment 
la proposition de créer un incubateur. Par ailleurs, à la suite d’un séminaire 
organisé par le département un an auparavant, il s’agissait également de 
fédérer les ressources et les synergies existantes entre différentes institutions 
déjà en place. 

Cet incubateur se veut un outil de création et de développement de projets 
dans un domaine innovant, créateur d’emplois et de compétitivité pour le 
canton et se différencie dans son concept de l’incubateur Eclosion. 
L’alternative pour la mise en œuvre consistait soit en un processus de 
création complet ex nihilo, soit en la reprise et en l’utilisation des ressources 
déjà existantes au sein de trois organismes, la FONGIT (incubateur 
mécatronique) la FAE (financement) et l’OPI (accompagnement et soutien à 
l’innovation) ; c’est cette dernière alternative qui a été privilégiée, la création 
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de l’incubateur cleantech survenant à l’échéance des contrats de prestations 
respectifs. 

Cette synergie doit permettre de simplifier la vie des entrepreneurs, de 
regrouper les entités en un seul lieu et à, l’issue du processus, de réaliser une 
économie substantielle sur le montant global des subventions versées par 
l’Etat (de 10,8 millions de francs à 9 millions en 2012, et 8,9 millions en 
2015). 

L’objectif commun est le développement de projets et d’entreprises 
cleantech.

L’incubateur s’orientera vers quatre axes majeurs de développement : la 
mobilité durable, les déchets, l’énergie solaire et l’efficience énergétique. 

Les 3 entités continueront à exercer leurs activités actuelles définies dans 
leur contrat de prestation tout en étudiant les projets des sociétés cleantech. 
Le regroupement des 3 entités en un lieu commun fait l’objet d’un projet de 
loi distinct. 

Question des commissaires 
A une commissaire (UDC) désirant des explications sur le budget des 

années 2010 et 2011, M. Magnin rappelle que les trois organismes cumulent 
un budget de 10,8 millions de francs, et confirme cette diminution du budget 
en signalant que les budgets de l’OPI et de la FONGIT n’avaient jamais 
augmenté depuis une dizaine d’années (au contraire de la FAE qui a vu  
son budget doubler pour faire face aux conséquences de la crise à partir de  
2008-2009). Mme Dose Sarfatis indique que le montant global des 
subventions aux trois organismes diminue, même si certains organismes 
voient leurs subventions augmenter, notamment afin de permettre le 
développement des projets cleantech. 

M. Magnin indique que, si la répartition est effectivement modifiée, 
l’enveloppe globale reste identique. 

Un commissaire (PDC) demande s’il faut s’attendre à une intégration 
complète et si cette intégration est souhaitable et possible au vu des 
caractéristiques des trois organismes. 

M. Magnin indique très clairement qu’il n’est pas en mesure de l’assurer 
aujourd’hui car chacun des trois organismes connaît à la fois des spécificités 
et des missions communes ; une évaluation progressive sera nécessaire durant 
la période envisagée. 
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Une commissaire (S) s’inquiète des effets des économies d’échelle, 
permises par réduction des budgets, sur les prestations habituelles de ces trois 
organismes qui devront, en sus, concrétiser l’incubateur cleantech. 

M. Magnin confirme que les trois organismes conserveront leurs 
compétences ordinaires tout en s’activant autour de nouveaux objectifs dans 
le cadre de regroupement cleantech (théorie des ensembles /cleantech à 
l’intersection des trois). 

Mme Dose Sarfatis rappelle que la FAE dispose d’un capital de dotation 
lui permettant de prendre des participations dans de nouvelles entreprises. Ce 
capital permet également d’alimenter les projets cleantech, sans nécessité 
d’ouvrir de nouvelles enveloppes. 

M. Magnin répète que la création d’un incubateur ex nihilo a été écartée 
notamment pour des raisons de coûts et pour rationaliser l’utilisation des 
ressources existantes (locaux, laboratoires, compétences des analystes 
financiers et des accompagnateurs des créateurs, réceptionnistes, serveurs 
informatiques mutualisés). Ce processus aura néanmoins un coût dans un 
premier temps, puis débouchera sur une économie à partir de 2015. 

Un commissaire (L) estime qu’une fusion aurait été plus profitable que le 
rapprochement d’organismes conservant une large autonomie. Il constate à la 
lecture des chiffres que les salaires augmentent régulièrement sur une période 
de quatre ans et qu’il existe un certain nombre de charges cumulées autour du 
cleantech ainsi que des frais de structures comme les loyers, sans oublier le 
recours à plusieurs mandats. Il regrette que la présentation des chiffres ne soit 
pas plus claire et omette une consolidation sur quatre ans, qu’il juge 
nécessaire. Il suppose que ces interrogations seront celles de la Commission 
des finances dans un cadre quadriennal. 

Mme Dose Sarfatis indique qu’il a fallu résumer les charges de chaque 
institution, pour y adjoindre ensuite la partie spécifique des cleantech. Les 
augmentations sont effectives au sein des contrats de prestations de chacun 
des organismes auxquels il est conjointement demandé de réaliser des efforts 
d’économies. Chaque entité continuera de gérer son budget. Une création 
complète d’un incubateur aurait été beaucoup plus coûteuse.  

M. Magnin indique qu’il est assez difficile d’évaluer l’ampleur des coûts 
relatifs aux activités cleantech dès lors qu’elles n’ont pas encore débuté ; il 
s’agit donc d’une estimation que l’on espère la plus proche de la réalité.  

Un commissaire (S) comprend qu’une part du budget annuel de chaque 
organisme est consacrée aux cleantech [confirmé] et s’interroge sur la 
nécessité d’une certaine souplesse dans l’attribution des budgets dès lors que 
l’on ne connaît pas à ce jour son exacte ampleur. 
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M. Magnin répète que chaque organisme continuera à assumer sa propre 
gestion avec sa propre comptabilité et ses propres charges sur la base de sa 
subvention. En dehors des prestations spécifiques de ces organismes, ils 
assurent également une prestation commune (cleantech). 

Le même commissaire (S) peut craindre que cette reconfiguration génère 
l’obligation de réduire les prestations habituelles pour permettre aux 
nouvelles missions de se développer. 

Un commissaire (L) a le sentiment d’un processus de rapprochement 
factice dès lors que l’autonomie de chaque entité reste préservée, et 
s’interroge aussi sur l’opportunité de réaliser une véritable fusion. 

M. Magnin croit véritablement que cette étape n’est pas opportune à ce 
stade en répétant que les trois organismes poursuivront leurs activités 
ordinaires en parallèle des nouvelles missions cleantech. 

Le même commissaire (L) se dit convaincu que ce projet, impliquant des 
réductions de budgets, résultera en demandes d’effectifs supplémentaires afin 
de couvrir les nouvelles missions. 

Mme Dose Sarfatis assure que le volume de nouvelles missions a été pris 
en compte dans le calcul des budgets. Elle assure que le département sera 
attentif à ce que les missions ordinaires des trois entités soient maintenues. 
M. Magnin confirme que cette nouvelle configuration ne sera pas l’occasion 
d’une diminution des exigences actuelles auxquelles sont astreintes les trois 
entités. Elles conserveront chacune leur conseil administratif et la totalité du 
dispositif sera évalué en 2015. 

Un commissaire (S) qualifie de légers les indicateurs proposés tout en 
reconnaissant qu’il est parfois difficile de déterminer des critères pertinents. 
Il souhaiterait de meilleurs indicateurs et une répartition claire entre ce qui 
relève des tâches ordinaires de ces organismes, et de leurs nouvelles missions 
cleantech.

Mme Dose Sarfatis indique qu’il est assez difficile de déterminer 
l’ampleur réelle des besoins des entreprises ou des secteurs à l’avance, ce qui 
complique la fixation des objectifs et des indicateurs. La FAE devrait 
continuer à assurer une présence sur le terrain et accroître sa visibilité et son 
efficacité sans pour autant se départir de son rôle supplétif, ce qui implique 
aussi de ne pas chercher à créer le besoin en sollicitant des clients potentiels. 

Un commissaire (Ve) considère également qu’il est assez difficile 
d’envisager, au travers de ce projet de loi, à la fois une réduction des moyens 
et une augmentation des missions. Il constate un écart assez grand entre les 
ressources dévolues à ces institutions, l’exigence d’économies et les objectifs 
ambitieux auxquels elles doivent répondre et se déclare assez sceptique. 
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M. Magnin répète qu’il s’agit à ce stade d’une simple évaluation de 
16 projets cleantech sur une durée de quatre ans, cadrée par les restrictions 
budgétaires qui menèrent à des ambitions modérées. L’objectif principal est 
de soutenir des entreprises et des projets cleantech sur une période de quatre 
ans en vue de créer des entreprises. 

Un commissaire (Ve) observe que les entreprises pourraient avoir des 
difficultés à identifier le juste interlocuteur et de se demande s’il est question 
d’un guichet unique. 

Mme Dose Sarfatis indique que l’orientation se réalise au moment du 
contact avec les structures de la promotion économique, en fonction du 
besoin exprimé par l’entreprise, sans oublier que des discussions constantes 
ont lieu entre les trois entités de manière à répondre au mieux aux nécessités 
des entreprises soutenues. 

Une commissaire (S) voudrait savoir si outre l’idée de rapprochement des 
trois entités, il existe un contrat ou une convention tripartite. 

M. Magnin indique que cette convention n’est pas encore effective dès 
lors que les aspects liés à la gouvernance sont encore en phase de 
concrétisation.  

Auditions de MM. Serge Nouara, directeur de la FAE, Pierre Strubin, 
directeur de la FONGIT, et Rolf Gobet, directeur de l’OPI 

M. Nouara rappelle que la FAE est une fondation publique basée sur une 
loi de 2005, revue en 2009, qui a pour but d’accorder des aides subsidiaires 
aux sources de financement traditionnel pour soutenir la création d’emplois 
(ou maintenir les emplois existants) en veillant à ne pas créer de distorsion de 
concurrence. Les bénéficiaires sont des entreprises pérennes en manque de 
fonds propres ou de garanties. La FAE peut garantir certains crédits 
commerciaux (jusqu’à 4 millions de francs et à concurrence de 120 %) et de 
souscrire au capital des sociétés par la voie d’une participation (jusqu’à 
4 millions, et au maximum 45 %). Il s’agit également de couvrir les besoins 
de trésorerie (avance de liquidités sur cession de factures notifiées) et de 
financer des mandats d’audit et de coaching. Le conseil de fondation compte 
11 membres représentatifs de différents secteurs économiques. La fondation 
emploie une dizaine de collaborateurs et agit également comme antenne 
romande de cautionnement lié au système fédéral (jusqu’à 500 000 F).  

En quelques chiffres la FAE : 
– engagements sur 30 millions ; 
– 20 millions d’aides chaque année ; 
– 130 clients sous portefeuille ; 
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– 800 emplois créés ou maintenus par année ; 
– 60 entreprises accompagnées (soit 277 depuis sa création) ; 
– pour un total de 2 633 emplois créés ou conservés depuis 2006 ; 
– montant moyen des aides accordées par emploi : 27 000 F ; 
– - taux de perte sur les 81 millions accordés : – de 5 %. 
M. Strubin explique que la FONGIT est une fondation privée reconnue 

d’utilité publique et qui fonctionne comme un incubateur d’entreprises 
prometteuses (start-up) sur la base d’une analyse des dossiers. Sur une 
cinquantaine de dossiers par an, une dizaine de dossiers sont étudiés 
attentivement et donnent lieu à 3 ou 4 créations de sociétés actives dans les 
nouvelles technologies. Le budget de fonctionnement 2011 équivaut à 
1 430 000 F dont une subvention de l’Etat de Genève de l’ordre de 750 000 F 
(solde : facturation des prestations). En parallèle de cette dernière, il existe un 
fonds privé FONGIT Invest SA destiné à recueillir les participations au sein 
de ces entreprises. Il rappelle le fonctionnement général : 

1) sélection des projets ; 
2) soutien du management, du financier, de l’administratif et du légal ; 
3) mise à disposition de locaux pour une période d’environ 2 ans ; 
4) recours à un réseau d’experts ; 
5) recherche de prêts auprès de la FAE. 
Il indique que 18 entreprises composent cet incubateur et représentent 

243 postes de travail. Le montant des participations équivaut à 1 770 000 F. Il 
totalise une surface de 1 700 m² à PLO. Les sociétés sorties de cet incubateur 
sont restées à proximité de cette zone industrielle. 

M. Gobet présente ensuite l’OPI, fondation de droit privé, centrée sur les 
sociétés industrielles (45 000 emplois, 3 500 entreprises dont 85 % comptent 
moins de 10 collaborateurs). Ses missions sont :  

– De délivrer de l’information ;  
– de donner de la visibilité sur les marchés locaux, nationaux et 

internationaux (foires et salons) ;  
– de valoriser les savoir-faire auprès de clients potentiels ciblés ;  
– d’organiser des missions économiques à l’étranger (avec la CCIG) ; 
– de fournir conseil et expertise (200 entreprises clientes en 2010). 
Concernant le PL 10871, M. Nouara indique que ce projet de loi regroupe 

un but et des missions communes déjà évoquées. Il ne semblait pas utile de 
créer un nouvel organisme dès lors que le travail mené conjointement entre 
les trois organismes donnait déjà de bons résultats. Ce PL doit s’envisager 
sous l’angle de la complémentarité des compétences en termes de visibilité, 
de présence et d’approche globale. Ce rapprochement constitue un premier 
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pas, notamment dans le secteur des cleantech, avec la possibilité de réunir 
dans une seconde étape, d’autres organismes. 

M. Gobet rappelle que les cleantech regroupent les services et les 
technologies permettant à la fois une utilisation durable des ressources et la 
préservation des ressources non renouvelables. Sur le plan économique, les 
cleantech représentent une opportunité de conjuguer la préservation de 
l’environnement et une valorisation économique. Il indique que le dispositif 
s’appuiera sur des entreprises industrielles existantes souhaitant se profiler 
sur ce marché, déjà bien implanté à Genève (entreprises déjà citées + 
SERBECO, LEM, FIRST TECH, IEM, UNIGE…) pour mener à bien des 
projets situés dans les quatre secteurs cibles. Cet incubateur fonctionnera par 
exemple comme un soutien à certains projets, comme le projet TOZA (trams 
sans ligne de contact) regroupant les sociétés TPG, SIG et ABB 
SECHERON, OPI. 

M. Strubin résume en rappelant que l’incubateur est à la fois tourné vers 
des entreprises et des projets. Sur un même lieu, seront regroupés les 
organismes, les entreprises et les projets dans les domaines du cleantech. Une 
société active du management énergétique est d’ores et déjà implantée et 
génère un chiffre d’affaires de 2 millions de francs, avec des contrats 
prestigieux comme le Learning Center de l’EPFL. Une autre société très 
récemment intégrée PV6 provient directement de l’UNIGE – leader dans le 
dimensionnement des installations photovoltaïques de grande puissance. 

Questions des commissaires 
Un commissaire (Ve) se renseigne sur la forme juridique que prendra 

cette collaboration entre les trois organismes et son fonctionnement 
(sélection, décision, financement) dans un projet de grande ampleur 
comprenant en principe toute la Suisse occidentale. Il craint un financement 
insuffisant pour suivre l’ensemble des projets nouveaux en parallèle des 
activités ordinaires. 

M. Nouara rappelle que les trois entités n’ont aucunement l’intention 
d’abandonner leur activité initiale. En réalité, cette collaboration existe déjà, 
chacun se préoccupant plus particulièrement de son domaine de compétence. 
Les décisions seront prises par validations successives. Il détaille en chiffres 
la capacité financière globale de la FAE (145 millionsde francs soit 
95 millions de cautionnements + 30 millions de prises de participation + la 
part fédérale). L’encours engagé moyen est de 30 millions de francs et une 
participation jusqu’à 45 %. 
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M. Strubin explique l’effet de levier. Une société soutenue à hauteur de 
200 000 F au sein de l’incubateur a permis une levée de fonds de presque 
4 millions. L’incubation des sociétés genevoises est donc primordiale pour 
attirer les investisseurs rassurés par cette présence au sein d’un incubateur car 
le risque est plus faible. Sur 30 sociétés suivies, la FONGIT déplore trois 
faillites.

Un commissaire (S) souhaite connaître le profil exact des entreprises 
soutenues par la FAE et s’interroge par ailleurs sur la qualité des indicateurs. 
Il mentionne qu’on peut s’étonner de certaines interventions (Gilbert Albert). 

M. Nouara rappelle que la FAE a trouvé aujourd’hui un équilibre dans la 
répartition des prestations qu’elle offre aux différents secteurs de l’économie 
genevoise (soit 25 % vers le commerce et la restauration, 25 % vers des 
entreprises du bâtiment, 25 % vers les sociétés industrielles et 25 % vers des 
entreprises technologiques). Il confirme l’intervention en faveur de 
l’entreprise Gilbert Albert, qui a permis la bonne transmission de l’entreprise. 
Il précise que 86 % des entreprises soutenues comptent moins de 10 salariés. 
Au sein du contrat de prestation, les missions liées aux cleantech représentent 
environ 15 %. Quant aux indicateurs, il concède qu’il est toujours difficile de 
formaliser des objectifs quantitatifs. Un dossier moyen de cautionnement 
induit une aide de 226 000 F à 112 000 F, en considérant que d’autres 
dossiers peuvent induire des aides nettement plus élevées. L’écart type de 
l’ordre de 20 % du volume total peut aller par exemple jusqu’à plusieurs 
millions (en 2011, deux dossiers de 5 millions). Il indique que le système de 
comptabilisation des provisions de la FAE a été adapté et insiste sur 
l’économie globale à l’issue de ce changement, de l’ordre de 2 millions de 
francs.  

Un commissaire (L) revient sur la gouvernance. Certains représentants 
des entreprises citées se retrouvent au sein des conseils qui décident de 
l’attribution des aides (M. John Favre, ABB à l’OPI). Est-il question de 
remodeler les conseils vers plus de techniciens de l’EPFL par exemple ? 

M. Gobet nuance en rappelant que la présence de M. Favre est motivée 
par ses fonctions au sein de l’UIG, et non d’ABB. A ce stade, l’essentiel du 
financement du projet TOZA relève des entreprises partenaires (4 millions) et 
d’une part fédérale (1 million). Il n’est pas question ici de récolte de fonds 
mais d’établir un lien fort avec les administrations faisant appliquer les 
normes en vigueur dans la mobilité. 

Un commissaire (L) insiste sur l’opportunité bienvenue de s’entourer dans 
les conseils d’administration de plus de techniciens que de représentants des 
entreprises locales, ceux-là qui pourraient être demandeurs de soutien. 
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M. Strubin indique que les membres du conseil de fondation à la FONGIT 
se recrutent notamment dans les rangs académiques, et dans ceux des autres 
partenaires indispensables au fonctionnement, sans qu’à ce jour aucun litige 
lié à une confusion des intérêts n’ait eu lieu. 

M. Nouara entend bien les préoccupations de ce commissaire (L) et 
indique qu’il faudra y réfléchir dans le cadre du groupe de travail sur la 
gouvernance. 

La Présidente s’intéresse à la gouvernance et fonctionnement final de cet 
incubateur. Elle suppose que cela induit un fonctionnement basé sur la 
gestion des projets. 

M. Strubin indique qu’une fois passée l’étape du filtre général applicable 
à tous les projets, il s’agit d’orienter en fonction des besoins (de financement, 
de locaux, de spécialistes...) chaque organisme selon ses compétences, sans 
aucune concurrence entre eux. Il existe une répartition naturelle des rôles déjà 
en vigueur. 

La Présidente s’inquiète de la charge liée à l’apport de nouvelles missions 
susceptibles de mobiliser le personnel au-delà de ses tâches ordinaires, pour 
s’interroger sur la suffisance des effectifs pour aboutir aux objectifs déclarés. 

M. Strubin assure que dans la configuration actuelle, la faisabilité de ce 
projet est assurée. 

Un commissaire (S) résume les préoccupations des commissaires, à savoir 
à la fois des inquiétudes quant au financement de ce projet et quant à sa 
gouvernance, ces deux aspects ne semblant pas réglés, tant pour les nouvelles 
missions que pour l’organisation générale. 

M. Nouara, sur le financement, répète que l’économie à terme sera pour la 
FAE d’environ 2 millions de francs, à la suite du changement intervenu quant 
au système de provision qui désormais s’adaptera aux engagements. Les 
anciennes provisions de 6 400 000 F devaient être restituées, alors que le 
nouveau système prévoit l’adaptation immédiate aux engagements pour 
répondre aux besoins actuels, avec un nouveau système cumulatif réduit à 
4 millions par an. Soit à la fin 2011, 12 millions de provisions, en 2012, plus 
4 millions, en 2013, plus 4 millions, en 2014, plus 4 millions donc à taux de 
couverture de plus de 50 % représentants 28 millions sur 50 millions 
d’engagements en 2015. 

M. Magnin renvoie les commissaires à l’article 12 du contrat de 
prestation FAE. 

M. Strubin mentionne d’autres synergies susceptibles de diminuer les 
coûts (réceptionnistes, gestion des stocks, gestion des salles). Sur la 
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gouvernance, il a été réfléchi aux éventuels conflits d’intérêts pour assurer 
toute l’intégrité nécessaire dans cette période de démarrage. 

Un commissaire (S) voudrait pouvoir disposer d’une date certaine quant à 
la finalisation des aspects de gouvernance et souhaiterait avoir l’avis des 
orateurs sur l’évolution du travail d’aide aux entreprises par les trois 
organismes concernés. 

M. Strubin indique que la gouvernance devrait être disponible dès le 
1er janvier 2012. Il s’agit pour la FONGIT de développer ses activités 
d’incubateur avec une focalisation sur les cleantech, cette mission est 
nouvelle mais les ressources sont déjà en place.  

M. Nouara précise qu’à partir de mai 2009, la FAE a connu une 
accélération de son activité grâce au renforcement des moyens qui lui étaient 
octroyés (+ 40 millions), pour répondre aux besoins de trésorerie 
immanquablement induits par la crise, au travers de l’avance de liquidités et 
de se positionner sur la procédure de transmission des entreprises. 

M. Gobet évoque les tâches désormais primordiales de mise en relation 
d’affaires et de prospection de nouveaux marchés hors UE. 

Un commissaire (S) revient sur les indicateurs, qu’il suppose avoir été 
développés en concertation avec les institutions concernées et s’interroge sur 
leur pertinence. 

M. Gobet explique pour l’OPI que certains indicateurs actuels ne lui 
paraissaient pas extrêmement pertinents, comme par exemple le nombre de 
visites sur le site Internet de la fondation car la réalité des d’entreprises est 
clairement en décalage avec ce constat. Il s’agissait de proposer des 
indicateurs plus proches des préoccupations des entreprises. 

M. Nouara répond qu’il est assez difficile de mettre en place des objectifs 
quantitatifs dans le domaine de la finance, pour se centrer plutôt sur la 
qualité, les délais et l’emploi. 

M. Strubin précise qu’une collaboration avec le DARES a permis de 
réviser certains indicateurs au moment de ce nouveau contrat de prestation. 
Ils correspondent mieux à la demande (combien de sociétés solides, combien 
d’emplois…). 

Un commissaire (L) observe que le redéploiement des moyens peut 
apparaître comme étant assez particulier, en relation avec les provisions, avec 
le passage d’une écriture non monétaire à une dépense réelle, et regrette que 
l’aspect de gouvernance ne soit pas finalisé à ce stade. 

M. Nouara répète et invoque une forte croissance par rapport aux 
provisions prévues, soit pratiquement de 11 à 20 millions de francs. 
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Un commissaire (Ve) est inquiet au sujet de ce projet qui semble naviguer 
à vue alors qu’il doit être mis en œuvre début 2012. 

M. Nouara tente de rassurer les commissaires en expliquant que les 
aspects de gouvernance ne sont finalement qu’une formalisation de la 
collaboration déjà existante entre les trois entités et que ce projet de loi 
résultera en une économie de 12%.  

M. Strubin insiste pour sa part sur le respect continu des règles fédérales 
strictes, pour assurer le bon fonctionnement des procédures. 

Séance du 19 décembre 2011 
PL 10871 Présentation du département 
M. Unger rappelle en préambule que la commission a entendu 

précédemment les responsables des trois entités concernées et qu’elle n’a pas 
manqué de faire part d’interrogations auxquelles cette présentation devrait 
répondre (présentation PP, DARES – réponses aux questions en lien avec 
le débat parlementaire du 14 novembre 2011 devant la commission de 
l’économie du GC – PL 10871 et PL 10889, 26 pages, jointe).

Il établit le lien avec le programme de législature et la nécessité de 
répondre à l’objectif de diversification économique, notamment au travers 
des cleantech. Il répète la volonté des promoteurs de travailler sur les 
structures existantes par le développement des synergies, la mise en évidence 
des complémentarités, le cadre budgétaire relativement contraint. 

Il évoque le travail commun entre les acteurs, et notamment l’initiative 
intéressante des soirées de l’innovation qui regroupe des PME, des start-up et 
des multinationales œuvrant dans des domaines d’activités proches. 

Il s’agit à la fois de travailler sur l’utilisation des ressources existantes et 
sur la valorisation de compétences différenciées orientées vers des projets 
cleantech, sans augmentation de la subvention. 

Le rapprochement des trois institutions constituera une porte d’entrée 
commune permettant l’orientation vers les besoins les plus adéquats 
(coaching, cautionnement, recherche de marché et/ou de financement…). 

Quant à la localisation, un lieu commun doit permettre des gains 
d’efficience au niveau structurel, et favoriser au travers du creativity center,
le transfert de technologie, c’est-à-dire le passage de la recherche 
fondamentale au produit. Quant à la question de la fusion, elle ne paraît pas 
réellement pertinente dans la mesure où les compétences des uns et des autres 
sont certes complémentaires mais pas interchangeables entre les ingénieurs, 
les promoteurs et les développeurs. Une même structure juridique ne paraît 
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pas non plus véritablement judicieuse car ce processus de fusion s’avérerait 
certainement beaucoup trop long. 

Il termine cette introduction en répondant à la question d’hypothétiques 
conflits d’intérêts en rappelant que l’on se borne à utiliser l’expertise des 
différents intervenants sans qu’ils prennent part à la décision. 

Mme Dose Sarfatis précise les questions budgétaires et revient sur 
l’évolution de l’utilisation des subventions. Elle réexplique rapidement les 
modifications intervenues au niveau de la constitution des provisions 
(diminution progressive de 6 400 000 F à 5 100 000 F en 2012, puis nouvelle 
diminution prévue en 2015) tout en précisant que ce modèle quadriennal a été 
validé par le DF. Ensuite, sur base du tableau reprenant le budget sur quatre 
ans, elle mentionne l’évolution des charges sur la période. 

Elle rappelle également que l’augmentation des charges sera financée par 
les recettes des trois organismes, ce qui permet la réduction des subventions 
sur la période. 

Question des commissaires 
Un commissaire (Ve) demande la raison qui motiva le département à ne 

pas retenir la solution de la coopérative. 
Mme Sarfatis indique qu’effectivement cette idée a été explorée, mais que 

très rapidement s’est imposée la solution de ne pas créer de nouvelles 
structures et d’utiliser les infrastructures existantes, qui par ailleurs 
développaient déjà les missions ciblées. La coopérative, ou toute autre 
nouvelle structure, aurait impliqué des budgets beaucoup plus conséquents. 

Le même commissaire (Ve) observe que le comité de sélection et de suivi 
des projets s’est fixé des objectifs ambitieux en regard des moyens consentis 
en voulant retenir jusqu’à 16 projets par an. Par ailleurs, il lui semble que la 
forme coopérative aurait contribué à clairement séparer et clarifier une 
séparation formelle. 

Mme Sarfatis indique que les promoteurs n’ont pas voulu alourdir le 
dispositif par une couche supplémentaire prenant la forme coopérative, dès 
lors qu’il existe déjà une direction collégiale et la possibilité d’un recours à 
des experts externes. Il s’agissait fondamentalement de ne pas développer 
inutilement la charge administrative. 

Ce même commissaire (Ve) tient à s’assurer que le dispositif réservera 
également son accès à des entreprises déjà existantes [confirmé]. 

Il souhaite avoir quelques précisions sur la nature des recettes 
[financement partiel par les partenaires privés]. 
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Il souhaite s’assurer que les tâches de cautionnement seront uniquement 
assumées par la FAE [confirmé]. 

Un commissaire (MCG) suppose que les partenaires pourront être à la fois 
des actifs et des demandeurs [confirmé]. 

Le même commissaire (MCG) voudrait avoir une idée du coût d’un projet 
pour un promoteur se présentant devant les institutions concernées. 

M. Unger rappelle que préalablement à la question du coût, il faudra 
vérifier la viabilité du projet et de l’idée proposée. Ensuite, le coût sera 
supporté par les investisseurs. Il donne l’exemple d’un projet Serbeco qui au 
travers d’un contact avec les équipes de R&D de Du Pont de Nemours ont pu 
finaliser un projet de toits spéciaux ; dans lequel chacun a participé pour une 
part. 

Un commissaire (Ve) revient sur la notion parfois délicate d’emplois 
sauvés et/ou créés, ici à hauteur de 350. Par ailleurs, il souhaiterait connaître 
le profil des 3 000 des emplois espérés, afin de savoir si les demandeurs 
d’emploi genevois ont une chance de pouvoir correspondre à une telle 
demande. 

M. Unger rappelle que la mission de sauvetage des emplois constitue en 
réalité 86 % du travail de la promotion économique. Il signale également 
l’excellent résultat obtenu auprès de RUAG. 

Pour le reste, et quant à la typologie des emplois espérés, si l’on prend 
une entreprise comme Serbeco, elle recrute tout à la fois des ingénieurs et des 
constructeurs mais aussi des ouvriers spécialisés, non spécialisés et même des 
manutentionnaires pour assurer sa production. 

Un commissaire (S) s’inquiète de la gouvernance et estime nécessaire des 
structures claires et solides pour parvenir aux objectifs de ce partenariat. 

Enfin, il relaye une autre préoccupation de la commission, celle liée à une 
direction collégiale censée notamment déterminer les projets à retenir, selon 
l’appréciation des trois directeurs. 

M. Unger rappelle une fois encore que les trois infrastructures appelées à 
se regrouper sont issues de divers historiques. Il voit dans ce projet une 
opportunité unique de répondre à leur volonté commune de travailler 
ensemble. Une hypothétique fusion pourra faire l’objet d’une réflexion 
éventuelle pour autant que ce désir soit partagé. 

Ce même commissaire (S) reste néanmoins inquiète des outils de pilotage 
et des modalités de fonctionnement de ce regroupement et voudrait avoir plus 
de précisions à ce sujet. 
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M. Unger indique que précisément la définition de ces outils communs est 
encore à explorer en fonction du fonctionnement de ce regroupement à venir, 
sous la forme d’une convention. Il répète que le plus grand défi de ce 
dispositif réside dans sa volonté de permettre l’accès par une porte d’entrée 
unique. 

Un commissaire (R) juge excellent qu’un des objectifs prioritaires vise le 
rééquilibrage entre les secteurs d’activité économique à Genève. Sur la 
structure, il lui paraît absolument nécessaire de prévoir, comme dans toute 
entreprise, un seul pilote ou, par analogie, un seul maître d’ouvrage et émet 
quelques craintes sur le fonctionnement futur du comité de direction. Il 
souhaiterait s’assurer de la possibilité d’un arbitrage véritablement 
indépendant et préférerait une direction plus centralisée. 

M. Unger insiste fortement sur le fait que les arbitres ne sont pas les 
directeurs, et que les chefs de projet conduiront les projets en partenariat avec 
les directeurs. Il rappele que ce dispositif sera plus à même de répondre à la 
variété des besoins rencontrés par les entreprises au gré des différentes 
périodes de leur développement.  

Un commissaire (PDC), bien que plus favorable à un dispositif de 
direction plus hiérarchisé, imagine, vu la complexité du projet et son principe 
de mise en synergie et de rapprochements progressifs, que l’on recoure à un 
principe d’autorégulation. Par ailleurs, le commissaire s’interroge sur 
l’intervention de budgets fédéraux au sein de ce projet. 

M. Unger indique que les mécanismes de cette participation sont assez 
complexes, mais qu’effectivement la confédération intervient au sein de la 
FAE, pour une partie des prêts ; quant aux cautions, la répartition est d’1/3 
pour Genève et 2/3 pour la Confédération. 

M. Magnin indique qu’un des objectifs des promoteurs de ce nouveau 
dispositif visait à tout mettre en œuvre de manière à conserver la précieuse 
reconnaissance fédérale, sans justement engager un processus de fusion. 

M. Unger indique que l’évaluation est dûment prévue au sein du contrat 
de prestation. 

Un commissaire (L) répète une fois encore les doutes qu’il a déjà eu 
l’occasion d’exprimer, quant à l’architecture et à la gouvernance ; par 
ailleurs, il détecte également une difficulté quant à la manière de financer dès 
lors que les moyens supérieurs accordés au long de la période proviennent de 
manière assez surprenante d’une modification de l’attribution des provisions 
(réduction). Il est pour le moins dubitatif quant au mécanisme de cette 
transformation en subvention qui assurément n’est pas de la même nature. 
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Mme Sarfatis indique que, à l’occasion de l’obligation de modifier le 
mode de provisionnement de la FAE, il paraissait intéressant sans augmenter 
le budget de l’Etat de se saisir de cette opportunité. 

Ce commissaire (L) n’est toujours pas convaincu par cette explication, car 
en toute logique la nature de l’enveloppe passant d’une réserve à une 
subvention ne peut pas être considérée comme identique. 

PL 10889 ouvrant un crédit d’investissement de 950 000 F pour 
l’incubation de projets et d’entreprises cleantech et le regroupement de la 
Fondation d’aide aux entreprises (FAE), la Fondation genevoise pour 
l’innovation technologique (FONGIT) et l’Office de promotion des 
industries et des technologies (OPI) 

Mme Sarfatis poursuit la présentation et décrit l’objet du PL 10889. 

Questions des commissaires 
Un commissaire (Ve) observe que les équipements prévus au sein du 

bâtiment retenu devraient en principe et en toute logique répondre aux 
exigences fondant le secteur des cleantech. 

Mme Sarfatis confirme que le bâtiment répond aux normes MINERGIE et 
intègre un dispositif de double flux ainsi que des ventilo-convecteurs. 

Un commissaire (L) s’étonne d’un détail formel, celui du dépôt tardif à 
mi-novembre, du crédit d’investissement lié au projet de loi d’origine. 

M. Unger indique que la rentrée des soumissions a pris du temps (2 mois). 
Un commissaire (S) s’attarde un instant sur la problématique globale de la 

mise à disposition progressive de locaux adaptés aux activités et au 
développement de ces infrastructures. Elle cite l’exemple d’Eclosion qui 
nécessite de plus grandes surfaces, et souhaiterait connaître la stratégie du 
département en matière d’incubateurs. 

M. Unger indique que les jeunes pousses ont une tendance naturelle au 
départ à mutualiser les ressources et qu’à l’évidence le développement des 
projets nécessite de nouveaux espaces. Certaines jeunes pousses défaillantes 
laissent leur place à d’autres ; certaines font l’objet d’un rachat ; d’autres 
s’agglomèrent à proximité de l’incubateur. Il rappelle que le processus global 
s’accélère nettement avec les cleantech, plus proches de l’industrie. 

M. Magnin rappelle également que le but premier vise toujours à sortir au 
plus vite possible de l’incubateur. 

La Présidente constate que la période envisagée dans ce projet court sur 
quatre ans et suppose qu’elle est en lien avec la LIAF [confirmé, avec visa de 
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conformité, la FAE et l’OPI arrivaient en fin de contrat de prestation, la 
FONGIT suivant en 2012]. 

Un commissaire (R) souhaiterait que l’on clarifie l’existence ou non de 
(re)facturation entre les trois institutions [une vérification sera entreprise]. 

Position des groupes 
Un commissaire (MCG) se dit satisfait des explications reçues (à 

l’exception de certaines interrogations relatives au loyer et à un éventuel 
intéressement de l’Etat lors de la mise en production) et indique que le MCG 
validera le préavis. 

Un commissaire (UDC) indique l’UDC préavisera favorablement. 
Un commissaire (L) rappelle ses réserves quant aux aspects de la 

gouvernance, de la structure et du financement, même si par ailleurs 
l’objectif n’est pas contesté. Comme commissaire, il se dit plutôt opposé, 
mais annonce que les députés PL se détermineront individuellement. 

Un commissaire (R) répète que la diversification de l’activité économique 
du canton est bienvenue mais garde néanmoins quelques hésitations sur la 
structure commune à ces trois organes. Il ne voit aucune difficulté quant au 
projet de loi d’investissement, et s’abstiendra.  

Pour un commissaire (PDC), ce PL propose un rapprochement dynamique 
et une simplification, par conséquent le groupe PDC préavisera 
favorablement ces deux PLs. 

Un commissaire (Ve) indique que fort naturellement les Verts sont acquis 
à la cause des cleantech, même si subsistent quelques interrogations quant à 
la structure, au pilotage et au financement, qui apparaît faible en regard des 
objectifs ambitieux de ce programme. Le groupe Vert donne son préavis 
positif à ces deux PLs. 

Un commissaire (S) se répète en faveur des mécanismes de mise en 
réseau que ce projet de loi concrétise et qui méritent l’appui de son groupe ; 
tout en souhaitant un surcroît de réflexion sur les modalités liées au 
fonctionnement et à la gouvernance. En ce sens, la commissaire espère 
pouvoir compter sur un point de situation sur le fonctionnement du dispositif, 
de la part du département d’ici une année. Le groupe PS préavisera 
positivement ces deux PLs. 
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Il est procédé aux votes suivants : 

Préavis de la Commission de l’économie à l’attention de la Commission 
des finances sur le PL 10871 
Pour :  9 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 2 MCG)  
Contre :  1 (1 L)  
Abst. :  3 (2 R, 1 L)  
[adopté]. 

Préavis de la Commission de l’économie à l’attention de la Commission 
des finances sur le PL 10889 
Pour :  10 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 L, 1 UDC, 2 MCG, 1 R)  
Contre :  --  
Abst. :  2 (2 L)  
[adopté].

A l’issue de ces votes, la Commission de l’économie a l’avantage de 
transmettre par le présent rapport ses préavis positifs sur le PL 10871 et le 
PL 10889 à la Commission des finances. 
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